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Questions orales

[Traduction] L'hon. Pat Carney (ministre du Commerce i
e sieur le Président, dans ce cas-ci, la ressourc

Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): Mon Dieu, provinces. Le gouvernement de l'Ontario a par
monsieur le Président, Turner ferait bien de commencer a tiens parce que la ressource lui appartient. On
s'inquiéter. les renrésentants des diverses Darties se réu

Des voix: Oh, oh!

[Français]

M. Mulroney: Je veux féliciter mon ami pour une question
fort pertinente. Je pense que la ministre a déjà signalé des
bénéfices et les problèmes qui découlent, bien sûr, d'une négo-
ciation aussi complexe: 150 milliards de dollars par année
entre les deux partenaires provoque toujours des problèmes
complexes et sérieux. Mais le Conseil économique du Canada,
aujourd'hui, dans un rapport fort détaillé, «En pleine muta-
tion», explique que les bénéfices qui en découleront pour les
Canadiens risquent d'être dans des centaines de milliers de
nouveaux emplois.

Je pense que, nonobstant les difficultés temporaires, mon
ami sera d'accord avec moi pour dire que ces emplois méritent
que l'on reste à la table pour conclure un document compré-
hensif avec les États-Unis, car c'est dans l'intérêt national des
Canadiens de le faire.

[Traduction]
LE SOMMET DE QUÉBEC

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le
Président, ma question s'adresse au premier ministre. Ne
pense-t-il pas maintenant que toutes ces attaques contre notre
pays et notre commerce ont violé l'entente qu'il avait conclue
personnellement avec Ronald Reagan? Le premier ministre ne
pense-t-il pas que la bonne foi sur laquelle cette entente
s'appuyait a maintenant été détruite?

L'hon. Pat Carney (ministre du Commerce extérieur): Mon-
sieur le Président, je pense que le député ne tient pas compte
des faits. Rien dans l'accord conclu au Sommet des Irlandais
ne disait que les lois des États-Unis ou du Canada devaient
immédiatement cesser de s'appliquer. Il était très clair que les
systèmes américain et canadien devaient être maintenus. La loi
américaine doit continuer à s'appliquer tant qu'elle n'aura pas
été remplacée par un traité commercial qui prévoira des solu-
tions comme celles dont parle le député.
* (1430)

LA POSITION DE L'ONTARIO VIS-À-VIS DES NÉGOCIATIONS SUR
LE BOIS DE CONSTRUCTION

M. Steven W. Langdon (Essex-Windsor): Monsieur le
Président, l'entente du Sommet des Irlandais engageait les
deux pays à se respecter mutuellement et à collaborer le plus
possible pour éviter les mesures protectionnistes. La ministre le
sait.

Ma question supplémentaire s'adresse à la ministre
puisqu'elle a décidé que c'est elle qui répondrait. Comment
compte-t-elle poursuivre les négociations sur les résineux main-
tenant que la province de l'Ontario a décidé de ne pas y parti-
ciper?

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-G
Est): Monsieur le Président, ma question s'adr
ministre. En tant que personne responsable du

L'hon. Warren Allmand (Notre-Dame-de-G
Est): Monsieur le Président, le ministre n'a p
question.

Des voix: Oh, oh!

M. Allmand: C'était un comité interne très
commission qui recommande de réduire les pri
aux chômeurs. Le ministre trouve-t-il conv(
pour financer une telle commission un fonds <
meurs alimenté par les employeurs et les emplc


